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NOR : ASET0650032M

PRÉAMBULE

Dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle tout au long
de la vie et conformément à l’article L. 934-2 du code du travail, les organi
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sations professionnelles d’employeurs et les syndicats de salariés représenta-
tifs de la branche du spectacle vivant soussignées conviennent de créer un
observatoire prospectif des métiers et des qualifications dans le spectacle
vivant, afin, conformément aux préconisations du contrat d’études prospec-
tives :

– de renforcer la compétence de gestion prévisionnelle des emplois et des
qualifications des entreprises ;

– de favoriser l’évolution professionnelle des salariés et le développement
de leurs qualifications ;

– d’apporter des éléments d’analyse prospectifs pour repérer des ten-
dances et des évolutions qui aideront les partenaires sociaux à définir
une politique de l’emploi et de la formation professionnelle ;

– dans la mesure de ses compétences et de ses moyens, d’assurer une
fonction de veille sociale.

Créée par les organisations professionnelles du spectacle vivant par
l’accord du 22 juin 1993, la CPNEF-SV (commission paritaire nationale
emploi formation – spectacle vivant) est chargée d’élaborer une politique
tant d’ensemble que sectorielle en matière d’emploi et de formation profes-
sionnelle. La CPNEF-SV a notamment pour mission d’examiner périodique-
ment l’évolution quantitative et qualitative des emplois et des qualifications.
A cette fin, elle définit et oriente les travaux réalisés par l’observatoire pros-
pectif des métiers et des qualifications créé dans le cadre de cet accord.

Les résultats de l’examen de l’évolution de l’emploi, les conclusions et les
préconisations qu’en tire la CPNEF-SV en matière de besoins en qualifica-
tions et de priorités de formation professionnelle sont mis à disposition des
entreprises, des salariés, des instances représentatives du personnel, des par-
tenaires sociaux et des organismes compétents du secteur.

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est national.

Il est constitué, à la date de signature de ce texte, de l’ensemble des entre-
prises qui relèvent des secteurs d’activités du spectacle vivant identifiés
généralement dans la nomenclature d’activités françaises, par les codes NAF
en vigueur au 1er janvier 2003 suivants :

– 92.3 A : activités artistiques sauf :
– les activités exercées par les autres artistes indépendants, peintres,

dessinateurs, sculpteurs, écrivains, etc.
– la gestion des droits attachés aux œuvres artistiques, littéraires, musi-

cales, etc.
– la restauration d’objets d’art.

– 92.3 B : services annexes aux spectacles.
– 92.3 D : gestion de salles de spectacles.
– 92.3 K : activités diverses du spectacle sauf :

– les activités des écoles, clubs et professeurs de danse.
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– ainsi que des entreprises dont l’activité principale est proche du spec-
tacle vivant et qui ne relèvent pas d’un autre accord de branche relatif à
la formation professionnelle continue dans les entreprises du spectacle
vivant du 2 février 2005.

Article 2

Missions de l’observatoire prospectif
des métiers et des qualifications

L’observatoire prospectif des métiers et des qualifications du spectacle
vivant est une structure permanente qui a pour missions :

– d’observer et d’analyser l’évolution des métiers, des qualifications et de
la situation de l’emploi, tant sur le plan quantitatif que qualitatif, au
niveau national et régional ;

– d’étudier la relation emploi/formation ;
– de rassembler tous les éléments statistiques et d’analyse susceptibles de

permettre à la CPNEF-SV de cerner et d’anticiper les besoins en quali-
fication et en formation professionnelle.

L’observatoire est notamment chargé :

1. De capitaliser les études disponibles et de collecter des données sur les
métiers, l’emploi, le marché du travail et la formation professionnelle pro-
duites par les institutions et les organismes compétents, et en particulier pro-
venant des ministères concernés (culture, travail, éducation nationale, etc.),
d’organismes sociaux professionnels (AFDAS, caisse des congés spectacles,
AUDIENS, ANPE, UNEDIC, GUSO...), de sources professionnelles (rap-
ports de branche, études conduites par les organisations professionnelles...),
de centres de ressources, de sociétés civiles, d’observatoires régionaux, de
centres de formation, du CNFPT, de sources nationales (INSEE, par
exemple.

2. De réaliser un rapport annuel comportant une série de tableaux de bord
de l’emploi et de la formation.

Concernant l’emploi et les qualifications, il s’attachera en particulier à
suivre l’évolution des effectifs par métiers et par secteur d’activité. Des élé-
ments socio-économiques concernant les entreprises seront intégrés.

Concernant la formation, il inclura notamment le bilan des actions réali-
sées suivantes : VAE, apprentissage, congé individuel de formation, plan de
formation, contrat de professionnalisation, période de professionnalisation,
droit individuel à la formation. Le bilan précisera l’objet de ces actions
(entretien ou perfectionnement des connaissances, promotion, acquisition
d’une certification, reconversion...).

3. D’initier des enquêtes et des études prospectives, quantitatives et quali-
tatives répondant aux orientations définies par le comité de pilotage.

Si besoin, l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications pourra
faire appel à des collaborations extérieures afin d’assurer ses missions. Le
recours à des organismes compétents devra être soumis pour approbation au
comité de pilotage.
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Article 3
Le comité de pilotage de l’observatoire prospectif

des métiers et des qualifications

Le comité de pilotage de l’observatoire prospectif des métiers et des quali-
fications est constitué des membres du bureau de la CPNEF-SV et du (de la)
délégué(e) général(e) de la CPNEF-SV.

Le comité de pilotage de l’observatoire est chargé :
– de définir le programme d’étude et son calendrier de réalisation ;
– d’établir le cahier des charges des études, des rapports et des actions

d’ingénierie demandés ;
– d’assurer le suivi des travaux en cours, d’émettre des avis sur leur exé-

cution et de veiller à leur bon déroulement ;
– de veiller au bon fonctionnement de l’observatoire ;
– de suivre l’évolution du budget de l’observatoire et le cas échéant, de

rechercher des financements complémentaires pour certaines études.

Le comité de pilotage est le destinataire exclusif des études et rapports
produits par l’observatoire. Il décide en dernier ressort de leur diffusion.

Le comité de pilotage de l’observatoire se réunit au moins 2 fois par an et
aussi souvent que nécessaire.

Le comité de pilotage de l’observatoire peut associer des personnalités
qualifiées autant que de besoin en fonction des travaux conduits, et notam-
ment :

– le (la) président(e) et le (la) vice-président(e) du conseil de gestion de la
section professionnelle « spectacle vivant » de l’AFDAS ;

– un membre du collège employeurs et un membre du collège salariés du
conseil de gestion des congés individuels de formation de l’AFDAS ;

– un membre du collège employeurs et un membre du collège salariés du
conseil de gestion des intermittents du spectacle de l’AFDAS ;

– le (la) responsable de la mise en œuvre à I’AFDAS de l’observatoire
créé par le présent accord ;

– une représentation du ministère de la culture et de la communication ;
– une représentation du ministère de l’éducation nationale ; 
– une représentation du ministère du travail, de l’emploi et de la cohésion

sociale ;
– une représentation du ministère de la jeunesse, des sports et de la vie

associative, un(une) représentant(e) de l’ANPE réseau culture spectacle.

Le (la) délégué(e) général(e) de la CPNEF-SV et les personnalités quali-
fiées associées au comité de pilotage de l’observatoire ne disposent pas de
voix délibérative.

Article 4
Mise en œuvre et financement de l’observatoire prospectif

des métiers et des qualifications

Les organisations professionnelles du spectacle vivant confient à l’AFDAS
la mise en œuvre des missions de l’observatoire prospectif des métiers et des
qualifications et la gestion de son fonctionnement.
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Les organisations professionnelles du spectacle vivant affectent annuelle-
ment à l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications pour ses
dépenses de fonctionnement liées à la réalisation d’études et de publications :

1. Une somme prélevée sur la contribution versée à l’AFDAS au titre de
la professionnalisation par les entreprises qui entrent dans le champ d’appli-
cation du présent accord, et plafonnée selon les conditions précisées par
l’arrêté du 21 février 2005 à son article 2.

2. Tous fonds complémentaires, pouvant provenir des entreprises, des
ministères concernés, des institutions, de fonds ou programmes spécifiques,
des partenaires professionnels, etc.

Ce financement sera intégralement et exclusivement consacré à l’observa-
toire prospectif des métiers et des qualifications du spectacle vivant. Toute-
fois, des financements mutualisés pourront faire l’objet d’un accord entre la
CPNEF-SV et d’autres CPNEF (audiovisuel, éditions phonographiques, parcs
de loisirs...) portant sur des objets d’études communes, notamment les sala-
riés intermittents du spectacle.

Article 5

Durée de l’accord

Le présent accord prend effet au jour de la signature, pour une durée indé-
terminée.

Il peut faire l’objet d’une demande de modification ou de résiliation, for-
mulée par une ou plusieurs organisations syndicales signataires, sous réserve
d’un préavis de 6 mois, à compter de la notification à toutes les parties
signataires, par lettre recommandée avec avis de réception, de la demande de
modification ou de résiliation.

Article 6

Litiges et contrôles

Les difficultés d’application du présent accord seront soumises aux parte-
naires sociaux signataires du présent accord.

Article 7

Extension de l’accord

Les signataires demandent l’extension du présent accord, conformément à
l’article L. 133.8 du code du travail, à l’ensemble des employeurs des
champs signataires de l’accord.
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Fait à Paris, le 10 octobre 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Chambre professionnelle des directeurs d’opéra ;
Chambre syndicale des cabarets artistiques ;
Syndicat des directeurs de théâtres privés ;
Syndicat du cirque de création ;
Syndicat national des entrepreneurs de bals et loueurs de structures ;
Syndicat national des entrepreneurs de spectacles ;
Syndicat national des entreprises artistiques et culturelles ;
Syndicat national des orchestres et théâtres lyriques ;
Syndicat national des petites structures de spectacle ;
Syndicat national des prestataires de l’audiovisuel scénique et événe-

mentiel ;
Syndicat national des producteurs, diffuseurs et salles de spectacles ;
Syndicat national des théâtres de ville ;
Association des représentation des établissements nationaux entrepre-

neurs de spectacle.

Syndicats de salariés :
Fédération des syndicats des arts, des spectacles, de l’audiovisuel, de

la presse, de la communication et du multimédia (FASAP) FO ;
Fédération communication, conseil, culture, (F3C) CFDT ;
Fédération de la culture, de la communication et du spectacle (FCCS)

CFE-CGC ;
Fédération française de la communication écrite, graphique, du spec-

tacle et de l’audioviduel CFTC ;
Fédération nationale des syndicats du spectacle, de l’audiovisuel et de

l’action culturelle (FNSAC) CGT.


